Conférences techniques interdépartementales des transports et de l’aménagement (COTITA)

Bilan - Perspectives

La charte Etat – ADF du 27 septembre 2007

Les COTITA ont été créées dans le cadre de la mise en œuvre de la loi relative aux libertés et responsabilités locales du 13 août 2004, qui confiait, entre autres domaines, une partie du réseau routier de l’Etat aux conseils généraux. A cette occasion, une charte a été signée entre l’Etat et l’Assemblée des départements de France (ADF) le 27 septembre  2007. Cette charte précisait les attentes des deux parties et le dispositif de concertation à mettre en place pour les satisfaire.

Outre les COTITA, cette charte prévoyait :

· la tenue annuelle d’un séminaire du réseau scientifique et technique, ouvert à l’ADF, l’association des maires de France (AMF), le groupement des autorités responsables de transport (GART) et la fédération nationale des agences d’urbanisme (FNAU). Il devait examiner les conditions d’application de la charte et poursuivre les réflexions sur les modalités de pilotage du RST
 ;

· un comité des maîtres d’ouvrages routiers (COMOAR), co-présidé par le directeur général des infrastructures de transport et de la mer et un représentant de l’ADF, dont le secrétariat est assuré par le SETRA.

Un outil de dialogue entre les acteurs du terrain
Créées sur le territoire de chaque CETE, ces conférences sont co-présidées par le directeur du CETE de la zone et par un membre de l’association des directeurs de services techniques départementaux (ADSTD). Leur secrétariat est assuré par le CETE. Elles sont composées de services de l’Etat (DREAL, DDT, DIR) et de fonctionnaires des collectivités territoriales. Elles couvrent les champs des transports et de l’aménagement, et ont pour objectifs :

· d’exprimer et hiérarchiser les besoins des services de l’Etat et des collectivités territoriales,

· de suivre la réalisation des actions et leur évaluation.

Les COTITA sont des dispositifs de dialogue technique caractérisés par leur souplesse d’organisation, qui permet de s’adapter aux spécificités de chaque territoire. Les situations locales n’ont pas permis une mise en place simultanée de toutes les COTITA, mais elles sont actuellement toutes en fonctionnement. Elles sont en général organisées autour de :

· la conférence proprement-dite, qui se réunit une à deux fois par an, elle-même complétée par un bureau (ou équivalent) pour assurer l’avancement régulier des actions,

· une organisation métiers (commissions, clubs), qui fédère et organise les actions techniques (rencontres des clubs, journées techniques) par thématique.

Aujourd’hui, elles sont un outil au service des attentes de l’Etat et des collectivités territoriales, assurant une fertilisation croisée ascendante et descendante sur les problématiques portées par les partenaires des COTITA :

· plus de 60 clubs ont été mis en place sous l’égide des COTITA depuis leur création, et environ une quarantaine ont un fonctionnement actif actuellement,

· les journées techniques sont un outil très adapté et bien utilisé pour diffuser de la connaissance, organiser le partage d’expérience et amorcer la constitution de réseaux de compétence locaux. Les COTITA organisent plus de 30 journées techniques chaque année, réparties sur l’ensemble du territoire métropolitain ;

· la vie des clubs ou la poursuite des échanges lors des journées techniques s’organise, parfois, autour de forums animés par le CETE de la zone.
Quelles évolutions ?
Le bilan des COTITA fait apparaître une implication forte des collectivités territoriales au niveau des techniciens dans leur fonctionnement (ADSTD), et une réelle dynamique autour des activités d’animation et des journées techniques : diversité des thèmes traités, mobilisation continue de l’ADSTD (et souvent également au niveau des clubs ou équivalents), qualité de la programmation effectuée. La permanence des COTITA sur le terrain  est maintenant établie, et leurs productions appréciées.

Cette instance constitue un lieu de rencontre entre services déconcentrés de l’Etat et collectivités territoriales, qui permet de réunir deux aspects d’une même réalité : celle de la déclinaison au niveau local des axes de la politique nationale portée par l’Etat, et celle du besoin des acteurs de terrain.

Le dispositif actuel des COTITA devrait toutefois évoluer.
Composition

· l’implication dans la gouvernance  de collectivités autres que les conseils généraux doit être recherchée : la mobilisation des conseils régionaux, des communes (grandes villes), des intercommunalités, d’agglomérations ou de représentants des petites communes fournirait un apport intéressant à l’orientation de la programmation des COTITA. Des efforts sont déjà engagés, mais les résultats sont modestes. La mise en place du NDST, et la concertation engagée avec les associations nationales de collectivités territoriales, est l’occasion d’examiner concrètement cet aspect ;

· de même, la présence effective des services de l’Etat pourrait être renforcée, en particulier la participation des DREAL.

Cette évolution de la participation des COTITA permettrait de rapprocher davantage les problématiques techniques nationales des attentes des acteurs locaux et d’en réaliser une synthèse opérationnelle.

Thèmes

La charte de création des COTITA a ciblé prioritairement le domaine des infrastructures. Ce champ représente actuellement environ la moitié de leur activité (entretien/exploitation de la route, ouvrages d’art, sécurité routière), avec le domaine des transports. L’apport des COTITA est reconnu. Il repose sur des thématiques structurées et des acteurs ayant une bonne connaissance réciproque. Un certain déploiement vers d’autres domaines, biodiversité, espaces naturels, bâtiment, risques, aménagement a été opéré au cours des trois dernières années, mais il reste limité et variable selon les inter-régions. Il doit être poursuivi et développé.

Journées techniques

La participation des collectivités territoriales à ces journées est active, allant parfois jusqu’à 50 % des participants.  Celle-ci est toutefois amenée à évoluer avec :

· davantage de collectivités territoriales, plus diversifiées : l’investissement réalisé pour ces journées doit en effet être valorisé au maximum, et ces journées doivent bénéficier à d’autres acteurs concernés, quel que soit leur niveau d’intervention. L’ouverture des COTITA sera recherchée, ainsi que des synergies avec le CNFPT. L’évolution du site Internet des COTITA (mise en service prévue début 2012) devrait favoriser la visibilité et le partage des contenus des journées et leur ouverture aux inter-régions limitrophes, (par ex IdF, Normandie Centre et Nord Pas de Calais Picardie) ;

· plus d’ouverture vers les acteurs économiques, afin de favoriser le développement d’une culture technique partagée et plus riche.

Articulation avec les comités thématiques nationaux

Les remontées des COTITA vers le COMOAR sont effectuées, les retours vers les COTITA sont perfectibles. La présence du CERTU, du CETU et du CETMEF au COMOAR garantit que les attentes des acteurs locaux sont connues des STC y participant. La création du NDST va amener à redéfinir cette articulation.

� Ce séminaire a été réuni en 2007 et 2008


� Ce comité se réunit régulièrement tous les ans, et oriente l‘activité essentiellement du SETRA (le CERTU, le CETU et le CETMEF y participent également) concernant la production et la diffusion de l’état de l’art, le développement de compétences particulières et l’activité de normalisation, ainsi que l’animation de la communauté technique.


� Egalement, le NDST pourrait appuyer au niveau local la mise en œuvre de la convention d’engagement volontaire des acteurs de la route (dite « USIRF ».
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